
Les valeurs sont des idéaux, des préférences profondes qui structurent lesreprésentations des individus et influencent leurs actions. Les valeurs sontsouvent les mobiles profonds et secrets de nos actes dans tout ce qui touche lessouvent les mobiles profonds et secrets de nos actes dans tout ce qui touche lesgrands domaines de l'existence : famille, travail, morale, relations sociales,religion, politique, etc.Connaitre les valeurs d'une société ou d'un groupe, c'est donc repérer ce quimotive vraiment un groupe d'individus et peut les pousser à agir. Les valeurs desindividus évoluent au cours de leur vie et la hiérarchie des valeurs peut êtreinfluencée par le contexte économique et social.Il est donc important pour une société de suivre l’évolution des valeurs.
Des enquêtes, tant au niveau européen que national, suivent de façon régulièrel’évolution des valeurs par sondage d’opinion récurrent. Néanmoins il fautprendre garde que les réponses sont toujours très influencées par l’actualité dumoment aussi il est particulièrement important de suivre les réponses auxmêmes questions dans le temps.
Les enquêtes de l’ADEME dans le domaine de l’énergie, analysées par D. Boy(EHESS) indiquent clairement qu’il y a un fort décalage entre valeur etcomportement dans le domaine environnemental au sens large. Les individusprennent de plus au plus en compte l’environnement dans leurs préoccupationset leurs réponses sur leurs pratiques. Mais le degré d’adoption de ces pratiquesvarie selon qu’il s’agit du tri des déchets, de la mobilité, de l’énergie du logementou des achats. Les sondés peuvent juger un sujet environnemental important,être informés de ce qui peut être fait sans pour autant modifier réellement leurcomportement car ils ont aussi des contraintes financières, sociales….Il y a donc toujours un décalage entre déclarations et comportements.Néanmoins des changements de comportement sont possibles comme le montrela gestion du tri des déchets dans les années 80 : sans sanction, ni récompense,les ménages ont progressivement trié leurs déchets dès lors que la collectivitélocale leur fournissait des poubelles ou des points de collecte différenciés.
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En termes d’associations environnementales, le bassin s’est inscrit aussi danscette tendance nationale.
Dans l’ex Région AquitainePar exemple la SEPANSO, membre de France Nature Environnement, Fédérationdes Sociétés pour l'Etude, la Protection et l'Aménagement de la Nature dans leSud-Ouest, existe depuis 45 ans et fédère les associations régionales enAquitaine. En 2009, un numéro spécial de sa revue narre son histoire pour ses 40ans d’existence(http://www.sepanso.org/presentation/temoignages40ans/index.php).Les affiliés sont 5 antennes départementales et 3 associations adhérentes (Liguede Protection des Oiseaux, Centre Régional d'Ecoénergétique d'Aquitaine etCistude Nature).La SEPANSO administre 3 réserves naturelles pour le compte de l’Etat.
Dans l’ex Région Midi-PyrénéesFrance Nature Environnement Midi-Pyrénées compte 3 associations au sein desdépartements du bassin : l’Association Botanique Gersoise et Les Amis de la TerreGers, pour le département du GERS et FNE 65 en Hautes-Pyrénées.
Il est connu que le vote et la sensibilité écologiste sont plus importants dans lesgrandes aires urbaines. Aussi il apparaît logique que le mouvement citoyenenvironnemental soit plus présent dans la partie la plus urbanisée du bassin, cequi a été vérifié par l’analyse des documents d’urbanisme du bassin réalisé parFuturibles dans la bibliographie réalisée pour l’étude Adour 2050 : les DOO desSCOts urbains montrent plus de préoccupations environnementales que ceux deszones plus rurales.
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Si la sensibilité environnementale des français s’est beaucoup accrue de 1970jusqu’au milieu des années 2000 (logiquement, puisque la préoccupationenvironnementale n’est née que dans les années 1970 pour le grand public), lesenvironnementale n’est née que dans les années 1970 pour le grand public), lespréoccupations économiques et sociales de chômage et d’exclusion sont restéesdominantes, encore plus depuis la crise de 2008. Les préoccupations surl’insécurité et le terrorisme devraient aussi encore augmenter dans lesprochaines vagues d’enquêtes. A noter que le graphe ci-dessus n’est pas completcar les répondants choisissent entre 8 préoccupations pour leur importancerelative : Outre les 5 préoccupations représentées, les répondants ont aussicomme choix : les conséquences de la crise financière, le terrorisme et les risquesnucléaires.
Néanmoins la sensibilité environnementale continue de se maintenir à un niveauélevé malgré la montée des préoccupations de sécurité et économiques etsociales
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Les résultats du baromètre annuel exposés ici sont partiels puisque les répondantschoisissent dans une liste plus longue de préoccupations environnementales :

4

choisissent dans une liste plus longue de préoccupations environnementales :l’importance de la pollution de l’air, de la destruction des forêts, de la pollution des sols,de la dégradation des paysages et des nuisances sonores sont demandés au même titreque les 6 enjeux environnementaux dont les résultats sont présentés ici.
Dans les enquêtes IRSN, la pollution de l’air et de l’eau sont depuis 14 ans dans lesprincipales préoccupations environnementales. Le réchauffement climatique est cité par4 personnes sur 10 comme 1ère ou 2de préoccupation majeure dans la dernière vagued’enquête, ce qui fait bondir son score par rapport à 2013. Mais il faut rappeler que c’esten 2014 qu’est paru le dernier rapport du GIEC (Groupement International d’Etudes surle Climat), plus alarmiste que le précédent.
On notera également que la formulation de la question sur l’eau a une incidence fortesur le niveau de préoccupation : la pollution de l’eau recueille 10 points de plus depréoccupation en 2004 qu’en 2002, alors que la question était formulée sur « lapollution des lacs des rivières et des mers ». Il est clair que la nouvelle formulationajoute l’eau potable aux préoccupations sur l’eau brute.
L’augmentation continue des préoccupations relatives aux catastrophes naturelles est àmettre en regard de la relative augmentation de la fréquence des arrêtés decatastrophes naturelles pris en France : il y en a eu 8 en 2004, 21 en 2009 et 29 en 2014.A l’inverse, la diminution de la couche d’ozone est, à juste titre, moins unepréoccupation puisque le protocole de Montréal a porté ses fruits et le trou dans lacouche d’ozone diminue. Source Baromètre IRSN 2015



L’importance accordée au changement climatique et à la qualité de l’air est en partie liéeau contexte : d’une part, la tenue à Paris de la Conférence mondiale sur le climatau contexte : d’une part, la tenue à Paris de la Conférence mondiale sur le climat(COP21) fin novembre et, d’autre part, la mise en place de la circulation alternée (le 17mars 2014 puis le 23 mars 2015) à la suite de la survenue de pics de pollutionatmosphérique. Cela peut en effet expliquer pourquoi la préoccupation à l’égard de laqualité de l’air a atteint en 2015 son plus haut niveau.
Selon le baromètre INSEE, la pollution de l’eau régresse de 8 points sur 5 ans, tandis queles préoccupations à l’égard de la perte de biodiversité sont stables.
Mais des différences notables sont observées selon l’âge et le lieu de résidence : l’état dela biodiversité est plus fréquemment évoqué par les plus jeunes et les plus âgés sontplus nombreux à ne déclarer aucune préoccupation à l’égard de l’environnement.Pour autant, d’après l’enquête du CREDOC (ci-dessous), la sensibilité environnementalesemble moins élevée pour les plus jeunes. Contrairement aux générations précédentes,ils sont nés dans un monde dont l’environnement a été dégradé par les générationsprécédentes.
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Le risque de pollution des eaux est resté élevé mais stable, juste derrière la pollutionatmosphérique et les pesticides (outre le tabagisme, l’alcool et les drogues). L’évolutionatmosphérique et les pesticides (outre le tabagisme, l’alcool et les drogues). L’évolutionde l’opinion sur ce sujet est très lente.
La perception du risque « inondation » est relativement moindre mais très sensible auxévènements de l’année écoulée.
L’augmentation de la perception du risque en 2002, suite aux inondations dans l’Hérault(Sommières), est retombée l’année suivante. Néanmoins la multiplication desévènements extrêmes, non seulement en France mais aussi en Europe, dès lors qu’ilssont plus systématiquement médiatisés, pourrait pousser cette préoccupation à lahausse d’autant que l’augmentation de leur occurrence est prévue par les scientifiquesdu GIEC et largement médiatisée.
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Pour la plupart des situations à risques, les Français ont tendance, en majorité, à ne pasporter crédit à l’information donnée. C’est le cas pour les risques suivants : leporter crédit à l’information donnée. C’est le cas pour les risques suivants : leterrorisme, les produits alimentaires, le transport des matières dangereuses, lescentrales nucléaires, la pollution des lacs, des rivières et des mers, les antennes deréseau pour téléphones portables, les pesticides, les incinérateurs de produits ménagers,les déchets radioactifs, les déchets chimiques, les OGM, les installations chimiques, lapollution des sols, les perturbateurs endocriniens, les retombées radioactives en Francede l’accident de Tchernobyl et les nanoparticules.
A noter que la crédibilité est plus partagée sur les inondations, mais la part de ceux quicroient aux informations est supérieure à ceux qui n’y croient pas du tout.
L’information sur les accidents de la route, les accidents domestiques, l’alcoolisme ou lesincendies de forêts apparait beaucoup plus crédible.
Les risques relatifs aux pollutions diffuses (pollution de l’air ou de l’eau, pesticides,pollution des sols, retombées radioactives en France de l’accident de Tchernobyl) sontperçus comme présentant des risques élevés, mais présentent des scores très bas entermes de confiance dans l’action publique et de crédibilité des informations mises à ladisposition du public.
Les risques collectifs non industriels (bruit, inondations, accidents domestiques,canicule) sont perçus, relativement aux autres risques, comme faibles bénéficiant d’unebonne information et avec un niveau de confiance dans l’action conduite au-dessus de lamoyenne.
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Près de la moitié des français continue de penser que c’est aux pouvoirs publics d’agirpour l’environnement. Même si les entreprises sont davantage citées comme devant agirpour l’environnement. Même si les entreprises sont davantage citées comme devant agiren priorité.
Ceci d’autant que les sujets environnementaux sont complexes et les sujets corrélés (lapollutions de l’air « tombe » aussi dans l’eau). Tous comme les français peinent àdifférencier les polluants dans l’air (toxiques pour l’homme) des émissions de gaz à effetde serre (toxiques pour le climat), ils ne connaissent pas le cycle de l’eau.
Le baromètre Sofres « Les français et l’eau » 2015 indique que 89% des français sontattentifs aux quantités d’eau consommées. Les raisons sont : 49% pour les économiesréalisées (pour 53% lors du sondage précédent), à 31% (24% lors du sondage précédent)pour préserver les ressources en eau en France et à 20% pour participer, à leur manière,à la sauvegarde de la planète. L’eau est une ressource limitée qui pourrait leur manquerà un horizon lointain.
Les habitants du quart Sud-Ouest (Aquitaine, Limousin et Midi-Pyrénées) semblent plusconcernés que la moyenne nationale par le risque de pénurie d’eau que ce soit dansleur région ou sur le territoire en général. Ainsi, en 2014, 80 % d’entre eux considèrentque l’eau est une ressource limitée, contre 71 % au niveau national. Concernant lemanque d’eau, 59 % estiment que c’est un problème qui se posera dans leur région, soit10 points de pourcentage de plus qu’au niveau national.Qu’il s’agisse de la qualité ou de la disponibilité, la question des ressources naturelles eneau préoccupe manifestement l’opinion de cette vaste région.
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Il faut prendre garde que tous ces sondages d’opinion , notamment sur le risqueinondation, représentent l’opinion de personnes « représentatives de la sociétéinondation, représentent l’opinion de personnes « représentatives de la sociétéfrançaise » et qui n’ont donc majoritairement pas été affectées personnellement par desinondations. Elles sont influencées par la couverture médiatique des évènements dansleur région ou ailleurs.
Par ailleurs l’analyse rétrospective montre que l’opinion fluctue facilement d’une année àl’autre si des évènements tels que les inondations sont médiatisés, mais sur des sujetsmoins médiatisés comme la qualité des eaux brutes l’opinion montre une forte inertiedans le temps.
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H1 : Les préoccupations sociales l’emportent sur les préoccupations environnementalesLes préoccupations environnementales continuent d’augmenter. Les risques perçus dans ledomaine de l’eau restent majoritairement liés à la qualité de l’eau. Le risque inondation restedomaine de l’eau restent majoritairement liés à la qualité de l’eau. Le risque inondation restesecondaire (quand on est pas personnellement concerné) d’autant que les assurancesremboursent les dommages. Mais les préoccupations économiques et sociales restentprédominantes sur les préoccupations environnementales et la qualité de l’air, surtout dans lesprincipales agglomérations urbaines, préoccupent davantage que la qualité de l’eau.
H2 : L’eau prend le pas sur l’air dans les préoccupations environnementalesL’électrification de la mobilité locale et les normes plus drastiques sur les systèmes de chauffage àcombustible (y compris sur le bois énergie) permettent d’apaiser les préoccupations dues à laqualité de l’air en milieu urbain. Les préoccupations sur la qualité de l’eau puis sur sa quantitéprennent le dessus par rapport à la qualité de l’air. Les préoccupations sur les risques decatastrophes naturelles, en particulier les inondations, se stabilisent à un niveau élevé au fil desévènements médiatisés. Si les pouvoirs publics ne prennent pas de mesures, les associationscitoyennes sont prêtes à l’action. Si les préoccupations environnementales font quasi jeu égal avecles préoccupations économiques et sociales sur la période 2030-2050, les périodes de criseéconomique ou sécuritaire font tout de même passer l’environnement au second plan.
H3 : L’environnement, levier de développement socio-économiqueCette hypothèse suppose une rupture quant aux préoccupations économiques et sociales, aminima une prise de conscience que la pérennité économique et sociale pour les besoins de basedont l’énergie et la production alimentaire dépend elle-même des ressources naturelles (eau,air/climat, sols). L’accélération de l’accès aux connaissances via Internet, la société inexorablementvieillissante et plus sensible aux enjeux de long terme permettent d’argumenter quel’environnement puisse devenir une préoccupation majeure avant l’économie. L’évolution vers uneéconomie plus « locale » et culturelle qui vend une histoire de terroir ou de savoir-faire peutcontribuer à faire de l’environnement le capital principal à léguer aux générations suivantes.Encore faut il que les enjeux sociaux comme l’exclusion/le chômage, l’insécurité aient pu être,pour une bonne part, résolus ; les activités liées à l’environnement contribuent à répondre auxenjeux d’emploi dans cette hypothèse. Le débat politique se déplace sur la façon de s’adapter auxenjeux environnementaux et la hiérarchie des priorités environnementales.
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